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Je vous remercie de votre invitation qui, je l’espe re, saura vous e clairer davantage 
dans vos travaux et re flexions.  
 
Propos liminaire 
 
Flag ! repre sente aujourd’hui les trois composantes des forces de se curite  
publiques de notre pays : la police nationale, la gendarmerie nationale et la 
police municipale. 
 
Ces trois forces ont une histoire et un fonctionnement bien distincts avec 3 
re gimes : celui de la fonction publique d’e tat, le re gime militaire et celui de la 
fonction publique territoriale. Cela influe ne cessairement sur notre façon 
d’appre hender et de traiter les dossiers de lesbophobie, d’homophobie, de 
biphobie ou de transphobie. 
 
Présentation de Flag ! 
  
Flag ! s’est cre e  en 2001 pour soutenir et de fendre nos colle gues policiers 
victimes d’homophobie. De s 2002, notre association a inte gre  les gendarmes dans 
ses rangs alors me me que les ministe res de l’inte rieur et de la de fense 
s’accordaient pour rapprocher la gendarmerie de la police nationale. 
Du constat d’une homophobie/transphobie re elle ou suppose e dans la Police 
Nationale et la Gendarmerie Nationale, Flag ! s’est trouve  confronte  a  une 
situation unique parmi les associations professionnelles LGBT : la relation 
police/gendarmerie – population. 
Les sollicitations des lesbiennes, gay, bi et trans devenant toujours plus 
nombreuses alors me me qu’ils pouvaient rencontrer des difficulte s avec les forces 
de l’ordre a  l’accueil, lors de de po t de plainte ou de contro le sur les lieux de 
drague, Flag ! a donc rapidement inte gre  dans sa re flexion plusieurs de marches 
en vue de rapprocher nos institutions du public LGBT, et d’en ame liorer les 
relations. 
Ayant co-fonde  en 2004 un re seau europe en de policiers LGBT, l’European Gay 
Police Association, Flag ! a pu tre s rapidement comparer les actions mene es par 
d’autres polices en Europe et le cas e che ant s’en inspirer. 
 
 
Les actions de Flag ! en matière de lutte contre l’homophobie 
 
Egalité des droits  
 
Flag ! est ne  au lendemain du vote du PACS en France. Il s’agissait de s lors, outre 
la de fense de nos colle gues victimes d’homophobie et de transphobie, d’ouvrir 
aux couples pacse s les me mes droits que ceux offerts aux couples marie s, 
ne cessitant notamment la mise a  jour des documents administratifs afin de 
reconnaî tre les couples homosexuels. 
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Ainsi, apre s l’actualisation des documents administratifs, Flag ! a obtenu pour les 
couples pacse s de militaires de la gendarmerie les me mes avantages sociaux que  
les couples marie s (frais de de me nagements, carte « famille militaire », etc…).  
 
Flag ! obtiendra plus tard, le droit a  la pension de re version invalidite  pour le 
partenaire pacse  survivant. Le PACS e tant devenu une autre forme d’union, Flag ! 
souhaite que les policiers, soumis aux me mes risques professionnels, be ne ficient 
de ce me me droit a  re version. 
 
Toujours en interne, Flag ! obtient en 2006 l’inte gration dans plusieurs 
paragraphes du Re glement Ge ne ral d’Emploi de la Police Nationale (RGEPN) le 
respect des personnes quelle que soit leur orientation sexuelle. 
 
En 2011, Flag ! acquiert dans la police nationale une nouvelle e galite  de 
traitement pour les couples pacse s puisque les emplois re serve s, jusque la  
re serve s justement aux seuls couples marie s, sont de sormais e tendus aux 
partenaires survivants. Cette disposition permet a  une personne de be ne ficier 
d’un emploi sans concours dans l’administration en cas de de ce s imputable au 
service du conjoint ou du partenaire.   
 

 
Lutte contre l’homophobie :  
 

Interne :  
 
En matie re de lutte contre l’homophobie en interne, Flag ! obtenait apre s un long 
travail de ne gociation, la diffusion dans les services de police d’une note de 
service ayant pour objet un rappel des nouveaux textes sanctionnant 
l’homophobie, un rappel de la de ontologie policie re relatif au respect du  aux 
personnes quelle que soit leur orientation sexuelle et la mise a  disposition d’un 
tableau dans tous les commissariats de France afin d'y apposer la communication 
de Flag ! 
 
Une autre note adresse e cette fois aux gendarmes traitait du formalisme de la 
prise de plaintes des victimes d'homophobie mais e galement des textes en 
vigueur sur les discriminations lie es a  l'orientation sexuelle.  
 
En 2007, Flag ! s’oppose a  la diffusion dans nos services des logiciels ARDOISE 
(Application de Recueil de la Documentation Opérationnelle et d’Informations 
Statistiques sur les Enquêtes - ance tre du LRPPN actuel) puis d’ EDVIGE 
(Exploitation documentaire et valorisation de l'information générale) dans lesquels 
nos colle gues pouvaient pre ciser dans une proce dure judiciaire si la victime, le 
plaignant, le te moin ou l'auteur e tait homosexuel, transsexuel, travesti. Une 
communication de sastreuse de la police nationale envers la population LGBT. 
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En 2006, Flag ! obtenait une sensibilisation a  l’homophobie dans les e coles de 
police avant que l’administration ne se re tracte. Flag ! interviendra dans quelques 
e coles a  partir de 2008 avant que notre intervention ne soit officiellement 
formalise e a  partir de 2013. 
 
Dans la Gendarmerie, Flag ! obtient de s 2006 la mise en place d’un module de 
sensibilisation a  l’homophobie sur la base du projet pre sente  par notre 
association. Des interventions sont pre vues dans les prochains mois. 
 
En 2012, Flag ! obtient une avance e majeure (annonce e lors de l’assemble e 
ge ne rale de Flag ! en octobre 2012) en matie re de droits sociaux puisque les 
couples de lesbiennes se voient octroyer de façon officielle les droits de conge s 
naissance et les gardes d'enfants malades. 
 
Apre s des anne es de sensibilisation envers ses colle gues sans autorisation de 
notre ministe re, Flag ! be ne ficie de sormais du soutien appuye  de l’administration 
lors de ses interventions dans le cadre du 17 mai, journe e mondiale de lutte 
contre l’homophobie. 
 
En 2012 et 2013, Flag ! s’est e galement amplement mobilise  pour faire inscrire la 
lutte contre l’homophobie et la transphobie dans le futur code de de ontologie. 
Malgre  les premie res re ticences du ministe re, notamment sur la pertinence de 
l’identite  sexuelle dans le nouveau texte, Flag ! est parvenu a  faire inscrire 
l’ensemble des discriminations pre vu a  l’article 225-1 du code pe nal dans le 
nouveau code, de sormais en vigueur depuis le 1er janvier 2014. 
 
Enfin, en octobre 2013, le ministe re de l’inte rieur recevait pour la 1e re fois, place 
Beauvau, le conseil d’administration de l’European Gay Police Association. Le 
Directeur Ge ne ral de la Police Nationale et un repre sentant du Directeur Ge ne ral 
de la Gendarmerie Nationale accueillaient les de le gations et exprimaient devant 
elles les actions et les engagements de nos deux institutions contre les LGBT-
phobies. 
 
Pour inciter le ministe re de l’inte rieur a  prendre le maximum de mesures en vue 
de promouvoir la diversite  et de pre venir en interne les discriminations, Flag ! 
souhaite voir la police nationale et la gendarmerie nationale obtenir le Label 
Diversite  octroye  par l’AFNOR. Un engagement avait e te  effectue  en ce sens lors de 
notre assemble e ge ne rale en octobre 2012 mais reste, a  ce jour, sans effet. 
 
Le ministe re de l’inte rieur pourrait ainsi mettre en œuvre un plan d’action contre 
les LGBT-phobies a  l’image de ce qu’il a de ja  engage  entre 2012 et 2014 contre le 
racisme et l’antise mitisme. 
 
 
 



Audition du 15 avril 2014  de la  Commission Nationale Consultative  des Droits de l’Homme 
 

5 

Stop Discri 
 
Annonce e lors de notre dernie re assemble e ge ne rale, la gendarmerie nationale a 
mis en place le 3 mars 2014, une plate-forme de signalement des discriminations 
et des violences (harce lement moral ou sexuel par exemple) appele e STOP 
DISCRI. Ce service est rattache  aupre s de l’Inspection Ge ne rale de la Gendarmerie 
Nationale et est accessible de s la page d’accueil intranet de la DGGN ou sur la 
page d’accueil de GENDCOM (forum).  
 
Il a pour objectif de comple ter les formes de saisines pre existantes comme le 
compte rendu a  sa hie rarchie, la saisine de l’Inspecteur Ge ne ral des arme es-
gendarmerie, le recours aux membres du CFMG ou a  une organisation syndicale 
pour les personnels civils. 
 
La DGGN a pre ce de  la mise en ligne de cette possibilite  de saisine par une note 
express parue le 27 fe vrier 2014 (1) soulignant qu’elle ne retire en rien la 
responsabilite  de la chaî ne hie rarchique. 
 
Flag ! l’avait constate  dans de nombreux dossiers traite s, la re ponse a  des 
proble mes de discriminations ou a  des violences comme le harce lement restait 
souvent sans re ponse, laissant le militaire victime seul face a  l’institution. Nous 
avons traite  il y a deux ans par exemple le cas d’un militaire victime de 
harce lement qui a e te  contraint a  la de mission apre s plus de 15 ans de bons et 
loyaux services. 
 
Pour Flag !, cette nouvelle disposition est a  priori une bonne chose mais il est 
pre fe rable d'attendre qu’une anne e entie re soit passe e pour en tirer un premier 
bilan. 
 
Je note malgre  tout qu’il est culturellement difficile de de noncer dans le monde du 
travail, et plus encore dans un milieu hie rarchique tre s marque  comme la police 
ou la gendarmerie, les discriminations et les harce lements, le harce lement e tant 
souvent du fait, pre cise ment, de la hie rarchie directe. 
 
Quoique confidentiel, il faut pre ciser qu’un tel signalement n’est e videmment pas 
anonyme et suppose pour la victime de faire son coming-out a  l’ensemble de 
l’institution. Cette situation est certainement, pour Flag !,un frein a  toute saisine 
et nous craignons que peu de gendarmes l’utilisent pour des cas lie s a  
l’orientation sexuelle ou l’identite  de genre. 
 
Pour autant, le message envoye  par l’institution gendarmique est fort et peut e tre 
de nature a  dissuader certains comportements. Nous serons e videmment 
vigilants a  l’avenir sur le sort qui sera re serve  a  la victime et a  l’auteur. 
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Campagne d’affichage : 
 
L’assemble e ge ne rale de fe vrier dernier a e galement e te  marque e par la validation 
de notre campagne d’affichage a  destination des commissariats de police et unite s 
de gendarmerie. Il s’agit d’une sensibilisation a  l’homophobie qui devrait e tre 
prochainement relaye e tant en interne qu’en externe par la gendarmerie et la 
police nationales. Une grande campagne de ja  propose e en 2004 qui trouve enfin 
un e cho positif aupre s du ministe re de l’inte rieur et qui devrait avoir un fort 
retentissement en interne. 
 

Externe : 
 

En octobre 2012, le gouvernement proposait, apre s avoir entendu les associations 
LGBT, un programme d’actions contre les violences et les discriminations 
commises a  raison de l’orientation sexuelle ou de l’identite  de genre. Une partie 
de ces actions reprenait les demandes de Flag ! concernant la police et la 
gendarmerie. 
 
Depuis, plusieurs d’entre elles ont effectivement e te  mene es. Le Code de 
de ontologie a par exemple e te  modifie  et inte gre de sormais tous les crite res de 
discriminations pre vus a  l’article 225-1 du Code pe nal. Il concerne de sormais 
autant les policiers nationaux que les gendarmes. 
 
La trame d’audition, permettant de mieux e tablir les infractions homophobes et 
transphobes, a e te  mise a  jour dans le courant de l’anne e 2013 et doit e tre de 
nature a  faciliter le travail de nos colle gues pour mieux recueillir les plaintes. 
Pourtant, ce document, tre s bien re alise , reste difficile d’acce s puisque place  dans 
les me andres de l’intranet. 
 
Pre sents sur le terrain, et charge s le plus souvent de prendre les plaintes, il est 
e videmment ne cessaire que les adjoints de se curite  et les gardiens de la paix 
abordent les questions des LGBT-phobies et l’impact des pre juge s et des 
ste re otypes sur l’action du policier durant leur scolarite . Il s’agit  d’ailleurs de 
l’une des plus anciennes revendications de Flag !. Pour autant, cette 
sensibilisation doit s’e largir aux officiers et aux commissaires, charge s d’une part 
d’enque ter ou de superviser les enque tes mais e galement de ge rer en interne les 
comportements homophobes ou transphobes d’un agent. 
 
Le document gouvernemental n’e voque pas la formation des sous-officiers et des 
officiers de la gendarmerie nationale. Je suppose que c’est un oubli. Il n’en 
demeure pas moins qu’ils sont, pour les raisons e voque es pre ce demment, autant 
concerne s par cette sensibilisation.  
 
Enfin, la formation des personnels administratifs doit e galement e tre re alise e. 
Dans certains services, ce sont les premiers agents assurant l’accueil des victimes. 
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Flag ! participait en 2013 aux Assises de la Formation de la police nationale ou  la 
question de la professionnalisation de l’accueil e tait perçue comme centrale.  Des 
outils doivent e tre mis en place pour re pondre a  cet objectif. La question de la 
lutte contre les discriminations devra e tre primordiale. 

 

Améliorer l’accueil des victimes et le recueil des plaintes :  

 

Un enjeu fondamental qui commence e videmment par l’accueil des victimes 
quelque soit le nombre de jours d’ITT suppose . Accueillir les victimes et prendre 
sa plainte, c'est tre s bien, mais cela doit se poursuivre par les moyens humains et 
mate riels donne s aux forces de l’ordre pour mener l’enque te. 

C’est la raison pour laquelle Flag ! a demande  a  la Pre fecture de Police de Paris de 
montrer l’exemple en mettant en place un service unique d’accueil des victimes 
LGBT et de poursuites des enque tes. Un service de ja  en vigueur depuis quelques 
mois dans deux villes de Belgique.  

Flag ! souhaite e galement que les institutions Police et Gendarmerie donnent des 
directives claires sur la manie re d’accueillir les personnes trans. La question de la 
civilite  demeure toujours un proble me alors me me que nos colle gues sont 
confronte s a  l’application stricte du droit (plainte, audition, etc…). 

Face aux violences commises en raison de l’orientation sexuelle et de l’identite  de 
genre, il serait e galement opportun soit d’e largir les fonctions de l’actuel De le gue  
interministe riel a  la lutte contre le racisme et l’antise mitisme, soit de mettre en 
place un De le gue  interministe riel a  la lutte contre l’homophobie et la transphobie 
(DILHT). Je vous l’accorde, s’agissant du dernier, le nom est difficilement 
prononçable. 

 
Les LGBT-phobies dans la Police et la Gendarmerie 
 
Les LGBT-phobies dans la police et la gendarmerie se caracte risent sous 
diffe rentes formes : du « simple » harce lement te le phonique jusqu’au 
harce lement moral voire sexuel, en passant par les injures ou des discriminations. 
L’anne e 2013 a e te  particulie rement difficile en matie re d’homophobie et de 
transphobie. La loi ouvrant le mariage aux couples de me me sexe n’est su rement 
pas e trange re a  ce mouvement. 
 
Flag ! est par exemple intervenu aupre s de la Direction Ge ne rale de la Police 
Nationale (DGPN) et la Pre fecture de Police de Paris pour de noncer la pre sence 
d’affiches issues de la « manif pour tous » dans des commissariats. 
 

Flag ! a e galement de nonce  le soutien massif de la haute hie rarchie militaire , tant 
moral que mate riel, a  la « manif pour tous ». Ce soutien pouvant contraindre 
l’ensemble des militaires, dont font partie les gendarmes, a  taire leur orientation 
sexuelle ou leur identite  de genre en les maintenant cache s. 
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Flag ! est par exemple intervenu en 2013 dans un commissariat de province face a  
l’incompre hension de nos colle gues devant le projet de changement de sexe d’une 
colle gue trans. 
  
Notre association dispose de sormais d’interlocuteurs permettant en cas de 
blocage de faire e voluer les choses rapidement. Flag ! se fe licite e galement de 
l’attention particulie re porte e par l’Inspection Ge ne rale de la Police Nationale 
(IGPN) dans nos saisines.  
 
La gendarmerie Nationale dispose, elle, de deux interlocuteurs : l’Inspection  
Ge ne rale de la Gendarmerie Nationale (IGGN) et l’inspection Ge ne rale des 
Arme es-Gendarmerie (IGAG).  
 
La gendarmerie nationale n’a pas la culture des organisations syndicales ni  
d’associations de de fense en interne. Le dialogue social interne s’effectuant a  
travers le Conseil de la Fonction Militaire de la Gendarmerie (CFMG). 
 

Il nous faut donc expliquer notre de marche plus fortement. C’est pourtant la 
gendarmerie nationale, alors rattache e au ministe re de la de fense, qui nous avait 
re pondu le plus favorablement de s 2006. 
 
Depuis septembre 2013, la police nationale permet au public de saisir 
directement l’Inspection Ge ne rale de la Police Nationale (IGPN) via une 
plateforme de signalement. Pour la 1e re fois, les personnes LGBT souhaitant 
de noncer un comportement juge  homophobe ou transphobe peuvent le faire 
directement. Flag ! attend une anne e comple te pour faire un premier bilan. 
 
Pourtant, force est de constater que la mise en ligne de cette plateforme est 
passe e relativement discre tement et a clairement besoin d’un relais de 
communication. 
 
Flag ! appelle a  la cre ation d’une plateforme identique co te  gendarmerie. 
 
Enfin, Flag ! est amene  a  saisir re gulie rement le De fenseur des Droits sur un 
certain nombre de dossiers de discriminations et trouve en cette institution un 
soutien inde niable dans ses actions. 
 
Si, a  ce jour, les organisations syndicales de la police n’ont toujours pas de 
politique claire en matie re de lutte contre les discriminations notamment 
homophobes ou transphobes, Flag ! note malgre  tout un progre s dans la prise de 
conscience par la plupart des organisations syndicales des proble mes lie s a  
l’homophobie et a  la transphobie dans la police nationale. 
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La police municipale  
 
Une troisie me force se de veloppe en France, il s’agit de la Police Municipale. A 
disposition de la ville et de son Maire, ils sont une force soumise aux contraintes 
des politiques locales et aux volonte s politiques des e lus locaux.  
 
En re sume , les politiques en matie re de pre vention des discriminations et de la 
lutte contre les LGBT-phobies sont fonction des moyens et de la taille de la  
commune et reste a  la discre tion de son Maire. Ainsi, un changement de majorite  
peut inte gralement remettre en cause une politique volontariste.  
 
Flag ! le constate, beaucoup de policiers municipaux ne sont pas forme s sur ces 
questions puisqu'aucune politique claire n’est mene e a  ce jour envers eux.  
 
La formation initiale est - quand elle a lieu - parfois dispense e apre s plusieurs 
mois d’affectation dans la ville.  
 
Quant a  la formation continue, elle de pend tre s clairement de la mise en place ou 
non dans la commune d’une politique de diversite . 
 
Enfin, le code de de ontologie n’inte gre en rien le respect du  aux personnes LGBT. 
Flag ! attend de voir transpose  aux policiers municipaux le nouveau code de 
de ontologie applique  depuis le 1er janvier 2014 aux gendarmes et aux policiers 
nationaux. 
 
La recrudescence de signalements dont est te moin Flag ! rend urgent la mise en 
place d’une sensibilisation et un rappel des textes en vigueur aupre s des policiers 
municipaux et des ASVP. 
 
Notre rencontre avec l’Association des Maires de France (AMF) n’a pas permis 
d’avancer sur ce point pour le moment. 
 
L’homophobie en France 
 
Les lois sanctionnant l’homophobie, puis il y a peu, la transphobie sont tre s 
re centes. Cela explique sans aucun doute la re ticence de l’Etat a  communiquer les 
chiffres de l’homophobie et de la transphobie comme il le fait par exemple pour le 
racisme ou l’antise mitisme. 
 
L’inte gration dans les logiciels de proce dures de la police comme de la 
gendarmerie des codes NATINF visant les LGBT-phobies est e galement tre s 
re cente. 
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Le plan gouvernemental pre voyait une communication annuelle des statistiques 
sur les infractions commises a  raison de l’orientation sexuelle et de l’identite  
sexuelle. Aussi, Flag ! conside re comme une premie re e tape la pre sentation en 
clo ture de notre assemble e ge ne rale, le 8 fe vrier 2014, des chiffres de 
l’homophobie et de la transphobie en France releve s par la Police Nationale sur 
ces deux dernie res anne es. 
 
Avec « seulement » 253 faits constate s en 2013 contre 262 l’anne e pre ce dente, 
les chiffres sont clairement insignifiants. Pire, ils seraient en baisse de 3 % par 
rapport a  l’anne e 2012. 
Un chiffre qui ne refle te en rien le ve cu et la perception des personnes LGBT et 
plus encore les associations LGBT charge es de soutenir ces victimes. 
Des chiffres de la police nationale qui contrastent clairement avec ceux de la 
gendarmerie nationale que Flag ! a pu obtenir depuis. En effet, nos colle gues 
affecte s essentiellement en zone rurale ont, eux, releve  446 cas d’homophobie et 
de transphobie contre 334 cas un an plus to t, soit une hausse conse quente de 
33,5%. 
 
Un bilan pour lequel il est difficile de tirer des conclusions de finitives tant les 
chiffres sont extre mement faibles. Cependant, on peut le gitiment conside rer qu’il 
est par exemple inconcevable de penser que les victimes citadines, pourtant 
suppose es noye es dans la masse, de poseraient moins souvent plainte que les 
« ruraux », clairement moins cache s et donc plus expose s aux quolibets. 
A population quasi identique, cela revient a  dire que les infractions homophobes 
et transphobes sont mieux prises en compte par les gendarmes en charge de la 
prise des plaintes dans les logiciels LRPGN et PULSAR. 
 
Pourtant, on sait aujourd’hui qu’un grand nombre de victimes LGBT ne de posent 
pas plainte. Soit par peur de faire leur coming-out, soit par peur de l’accueil que 
leur re servera la police ou la gendarmerie, soit par le sentiment que leur plainte 
visant l’homophobie ou la transphobie ne sera pas prise au se rieux et qu’elle ne 
de bouchera a  aucune interpellation, donc a  aucune condamnation. Ce que 
confirme l’enque te europe enne publie e par l'Agence des droits fondamentaux 
(FRA) en 2013 qui indique que seulement 10% des victimes LGBT de violences 
homophobes ou transphobes se sont senties suffisamment en confiance pour le 
signaler a  la police. 
 
Il faut aussi souligner qu’un certain nombre de termes homophobes ou 
transphobes sont perçus comme faisant partie du langage courant et on constate 
tre s souvent que les personnes LGBT les conside rent comme e tant simplement 
une formulation. Les auteurs de ces propos, comme beaucoup de victimes, 
conside rent en effet ces paroles comme relevant de la liberte  d’expression et sont 
simplement tole re s puisque employe s couramment. Une telle perception est 
e videmment possible de la part des policiers et des gendarmes charge s de 
prendre les plaintes. 
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L’histoire de nos institutions avec la communaute  LGBT n’a pas e te  simple 
jusqu’au de but des anne es 80. Transmise de ge ne ration en ge ne ration, inscrite 
dans la me moire collective, tout cela ne s’efface pas du jour au lendemain. 
 
L’enjeu pour Flag ! est donc de servir d’interface entre les lesbiennes, gay, bi et 
trans d’un co te  et la Gendarmerie et la Police Nationales de l’autre. 
 
Pour combattre efficacement les LGBT-phobies, il nous faut une police et une 
gendarmerie a  l’e coute, montrant son engagement aux co te s des personnes LGBT, 
donnant des moyens privile gie s pour les combattre. D’autre part, cela ne cessite 
un travail institutionnel et associatif important pour inciter le public LGBT a  
re agir, a  se de fendre et a  de passer leur peur pour franchir les portes de nos 
services et de poser plainte. 
 
Flag ! milite par exemple pour qu’une campagne soit mene e dans les me dias,  les 
e tablissements LGBT, a  l’instar de nombreux autres pays europe ens, pour inciter 
les personnes LGBT a  joindre les services de police ou de gendarmerie 
lorsqu’elles sont victimes mais aussi pour de poser plainte. 
 
C’est d’autant plus important que la France est un pays tre s touristique, 
accueillant des millions de touristes dont un grand nombre de personnes LGBT.  
Dans certains pays, l’homophobie est bien plus faible. Venant en France pour des 
vacances ou pour les affaires, ils s’exposent davantage et peuvent e tre une cible 
de choix.   
 
Ces victimes ont clairement besoin d’un soutien moral et les intervenants sociaux 
et associations LGBT ont un ro le conside rable a  jouer pour les accompagner dans 
les brigades de gendarmerie et les commissariats de police. Vu le peu de 
plaignants, il semble opportun de connaî tre les cre dits du Fonds Interministe riel 
de Pre vention de la De linquance (FIPD) promis par le gouvernement en octobre 
2012. 
 
Enfin, il appartient de sormais a  l’Etat de publier, comme il s’y est engage , les 
chiffres des LGBT-phobies chaque anne e, en y invitant les associations LGBT, 
te moins et acteurs de la pre vention sur le terrain. 
 
Une nouvelle application est mise a  disposition depuis peu aupre s de nos 
colle gues. Il s’agit d’une application nomme e « NATINF ». Celle-ci permet de lister 
l’ensemble des codes « nature d’infraction » pre vus dans le code pe nal et 
concerne les crimes, les de lits et les contraventions de 5e me classe. 
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Ces statistiques reposent aujourd’hui sur deux logiciels, le LRPPN pour la Police 
Nationale et de LRPGN pour la Gendarmerie Nationale qui associent la 
qualification pe nale des faits et le code NATINF retenu par le policier ou le 
gendarme charge  de l’enque te. 
En 2013, le LRPPN ne couvrait pas encore l’ensemble du territoire français et 
faisait encore l’objet d’un de ploiement en de but d’anne e 2014. Nous ne devrions 
avoir des chiffres plus fiables de ce logiciel qu’a  partir de 2015. 
 
Avec une cinquantaine de codes NATINF relatifs a  l’homophobie et la transphobie 
(sur les 8000 recense s), ces nouveaux outils devraient permettre d’alimenter de 
façon plus comple te et plus pre cise les bases statistiques. Ils supposent malgre  
tout une formation et une sensibilisation des fonctionnaires de police et des 
militaires de la gendarmerie pour disposer d’une meilleure vision de 
l’homophobie et de la transphobie en France. 
 

 
Enquête de victimation  

 
C’est la raison pour laquelle, Flag ! demande depuis des anne es la re alisation 
d’une enquête de victimation sur les LGBT-phobies.  
 
Une approche a e te  effectue e fin 2013 par l’ONDRP puisque cette organisation a 
propose  pour la premie re fois une e tude de victimation sur les injures a  caracte re 
homophobe. 
 
Pour Flag !, il est ne cessaire d’aller plus loin dans la compre hension de ce 
phe nome ne de rejet en de veloppant une enque te sur tous les aspects des 
violences homophobes et transphobes. 
 
Flag ! a donc entrepris cette anne e plusieurs de marches aupre s des ministe res 
re galiens (ministe re de l’Inte rieur, ministe re de la De fense, ministe re de la Justice, 
ministe re des Affaires Etrange res), concerne s par la lutte contre les violences 
pour soutenir financie rement l’enque te VIRAGE – Violences et rapports de 
genre. Un enjeu fondamental quand on sait que les pouvoirs publics ne disposent 
d’aucune connaissance statistique sur les violences subies par les personnes 
LGBT en France. Des violences qui peuvent se combiner avec d’autres 
stigmatisations comme le sexisme, le racisme ou l’handicap. 
 
Un constat accablant quand on sait que de nombreux pays europe ens ont de ja  
re alise  ce type d’enque te depuis de nombreuses anne es, pouvant servir de base a  
la sensibilisation des forces de l’ordre et des magistrats mais e galement pour 
ame liorer la re ponse publique a  ce type d’agissement. 
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La plateforme PHAROS  

 
En paralle le a  ces chiffres, la plateforme de signalements plus connue sous le nom 
de PHAROS  (Plateforme d’Harmonisation, d’Analyse, de Recoupement et 
d’Orientation des Signalements) permet de recueillir aupre s du public les 
signalements de propos ou comportements incitant, entre autres, a  la haine 
homophobe et transphobe. Ils sont normalement suivis par une enque te 
judiciaire. En 2013, sur les 123 000 signalements effectue s, 3 400 concernaient 
des e crits incitant a  la haine et a  la discrimination a  raison de l’orientation 
sexuelle et de l’identite  de genre, soit 2,76 %. 
 
Un niveau de signalement a  mettre en comparaison avec celui des plaintes. Il 
refle te davantage la re alite  de l’homophobie et de la transphobie ressentie en 
France sur internet. Pour autant, Flag ! regrette l’absence de suivi pour les 
personnes signalant ces faits, pouvant laisser a  penser qu’aucune suite n’est 
donne e a  ces signalements. Un constat d’autant plus dommageable que les propos 
d’incitation a  la haine sont en forte recrudescence sur les re seaux sociaux 
notamment. 
 
Autre pre cision importante, cette plateforme ne permet pas d’enregistrer les 
injures. Celles-ci devant faire l’objet d’un de po t de plainte syste matique. Pourtant, 
toutes les injures profe re es sur internet ne sont pas ne cessairement une 
incitation a  la haine homophobe ou transphobe et ne visent pas ne cessairement 
une personne mais l’ensemble d’une « communaute  ». De s lors, comment signaler 
de tels propos sans de poser plainte ? 
 
 
Il serait e galement judicieux que les ministe res de l’inte rieur et de la justice 
communiquent davantage sur les poursuites engage es par leurs services contre 
les auteurs de tels agissements. La communication de l’Etat pour combattre les 
te le chargements ille gaux de musique a eu un effet dissuasif conside rable. Il 
pourrait en e tre de me me si l’Etat communiquait sur ses actions en matie re de 
lutte contre l’homophobie et la transphobie sur internet. 
 
L’OCLCTIC en charge de ces enque tes subit les contraintes juridiques de la liberte  
d’expression beaucoup plus ouvertes dans certains pays. Ainsi, les sites web 
he bergeant des contenus illicites sont difficilement traçables. 
 
Suites pénales  
 
Je viens de vous pre senter les chiffres de la police et de la gendarmerie nationale 
sur les faits a  caracte res homophobes et transphobes. 
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Pour autant, pour Flag !, l’action publique concerne l’ensemble de la chaî ne 
pe nale, de la prise de plainte par les services de gendarmerie et les commissariats 
de police aux poursuites pe nales et condamnations par la Justice.  
De la faiblesse du nombre de plaintes aux condamnations pe nales, les auteurs 
d’actes homophobes ou transphobes peuvent le gitimement s’estimer au-dessus 
des lois.  
 
Face d’une part a  la surpopulation carce rale et a  l’homophobie/transphobie 
ambiante dans les prisons, Flag ! estime qu’une autre voie pourrait e tre trouve e et 
applique e par la Justice.  
 
Ainsi, pour les infractions les moins graves, je pense par exemple aux injures et 
diffamations, des condamnations a  des travaux d’inte re t ge ne ral aupre s 
d’associations LGBT apportant aide et soutien aux victimes de LGBT-phobies 
seraient probablement plus efficaces et plus e ducatives. 
La pe dagogie d’une telle mesure permettrait de re pondre a  l’attente des victimes, 
de rendre applicable la loi et exe cutoires les peines pour les auteurs. 
 
 
 
--- 
 
 
Flag ! compte dans ses rangs, outre des militaires de la gendarmerie, de nombreux 
militaires des autres armes mais e galement des fonctionnaires de la Pe nitentiaire.  
 
Je profite donc de cette audition pour vous alerter sur le ve cu et la chape de 
plomb qui s’abat tre s souvent sur ces militaires soumis a  un devoir de silence les 
plus terribles. Ce devoir de discre tion est d’autant plus inquie tant et redoutable 
que les pouvoirs publics, les organisations e tatiques oublient trop souvent de 
de velopper des enque tes a  leur endroit.  
 
Les agents de la pe nitentiaire vivent e galement leur orientation sexuelle ou leur 
identite  de genre avec beaucoup de difficulte s. Outre les risques habituels de 
l’homophobie ou de la transphobie dans le monde du travail et son fameux 
plafond de verre, ces fonctionnaires sont e galement contraints de rester discrets 
vis-a -vis des personnes de tenues dont ils ont la charge d’assurer la surveillance. 
Dans le monde carce ral, l’homosexualite  est pluto t mal perçue. Un agent faisant 
son coming-out s’exposerait doublement.  
 
De ces deux situations je souhaitais vous alerter car, contraint au silence pour les 
uns, enferme s dans le secret pour les autres, ils sont, faute de visibilite  aupre s du 
grand public, les grands oublie s des enque tes et des re flexions mene es ici ou la . 
Ce constat pourrait e tre e largi a  bien d’autres types de discriminations. 
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Conclusion : 
 

Je conclurai avec l’Europe et la feuille de route du Parlement Européen contre 
l'homophobie et les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle et 
l'identité de genre. Lui aussi demande a  la Commission de faciliter les e changes 
de bonnes pratiques entre les E tats membres dans le domaine de la formation et 
de l'e ducation des forces de police, des services re pressifs, des juges et des 
services d'aide aux victimes. 

 
 
 
 
Je vous remercie de votre attention. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Note DGGN n° 15697 du 27 février 2014 – Pre vention et lutte contre les discriminations et les 
violences au sein de la gendarmerie nationale 
 


